
COMPECHE - Page 1 sur 7

Projet de discours introductif au Parlement Européen (conférence 
pêcheurs-scientifiques du 09/09/08)

Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Députés,
Monsieur le Directeur général,
Mesdames, Messieurs,

C’est pour moi un plaisir particulier et un grand honneur de venir 
aujourd’hui au Parlement européen introduire cette conférence sur 
le dialogue entre scientifiques et pêcheurs, au nom de Michel  
Barnier, Ministre de l’agriculture et de la pêche, qui est  
malheureusement dans l’ impossibilité d’être présent parmi vous, et 
m'a priée de le représenter aujourd'hui.

Ce sujet est particulièrement cher à M. Barnier qui avait évoqué, 
dès le premier semestre de cette année, avec le Président de la 
Commission « pêche » du Parlement l’organisation de cette
conférence. M Barnier, très attaché à promouvoir une pêche 
durable et responsable, sait à quel point le rôle des scientifiques 
est important dans la définition des mesures de gestion des 
ressources halieutiques. Il a aussi pu mesurer les difficultés qui  
surviennent lorsque les avis des scientifiques ne sont pas compris 
ou pas acceptés par les pêcheurs. 

En tant que Directrice des Pêches maritimes et de l’Aquaculture en 
France, je me réjouis donc tout particulièrement de la tenue de 
cette conférence dans un contexte actuel très difficile pour la 
profession qui nécessite qu'elle soit accompagnée pour envisager 
son avenir et relever les défis qui se présentent à elle. 
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Je voudrais donc très chaleureusement remercier Monsieur le 
Président Morillon, d’avoir accepté le principe de cette 
conférence ; je remercie également les membres de la Commission 
pêche qui en ont validé définitivement la tenue ; je remercie enfin 
M. Philippe Musquar pour le remarquable travail accompli pour 
l’organisation de cette conférence et l 'ensemble des intervenants 
pour leur mobilisation.

Un constat difficile qui nécessite une action adéquate et 
rapide

La profession connaît actuellement une situation de crise dans 
l’ensemble de l’Europe à cause de l’augmentation des prix du 
gazole d’une part, mais aussi de l’état de la ressource et de la 
fragilisation de certains  stocks d'autre part.

Dans ces conditions, il est, à l 'évidence, primordial, pour les 
gestionnaires, que l’état des stocks et de la ressource fasse l’objet 
d’un constat partagé par tous : pêcheurs, professionnels, mais 
aussi par l’ensemble de la société civile. Ce constat nécessite que 
soient prises en compte par l 'activité de pêche, la dimension 
temporelle, et les fluctuations et aléas auxquels se trouve exposée 
toute ressource vivante. Il doit être partagé pour que les mesures 
de gestion qui en découlent puissent être comprises et mises en 
oeuvre par les professionnels.

Pour atteindre ces objectifs, le partenariat entre scientifiques et  
professionnels de la pêche est un élément essentiel. 

Nous savons fort bien que, en France comme dans les autres 
États membres, ce dialogue et ce partenariat entre pêcheurs et 
scientifiques sont déjà souvent très avancés. Personne n’a songé 
à prétendre que cette conférence serait un point de départ à cet 
égard. En revanche, nous pourrons nous estimer très satisfaits si, 
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à l’issue de cette journée, émergent quelques idées concrètes 
pour améliorer ce qui existe déjà, car l 'expérience nous montre les 
difficultés de toutes natures qui guettent une gestion durable de la 
ressource.

 En premier lieu, il nous faut renforcer le dialogue au 
quotidien entre scientifiques et pêcheurs

Il  doit intervenir, sur le terrain, aussi fréquemment que possible. 
Naturellement, des politiques de partenariat sont  nécessaires 
pour garantir que ce dialogue intervient à toutes les étapes clés du 
processus de production des avis scientifiques, notamment au 
moment de la définition des programmes scientifiques, à travers la 
mise en œuvre de programmes d’observation et d’acquisition de 
données en relation avec les pêcheurs et, enfin, au moment de la 
production des avis scientifiques eux-mêmes.

La définition des programmes scientifiques est bien évidemment 
de la responsabilité première des établissements de recherche, 
néanmoins i l est nécessaire de prévoir, à un stade de leur 
élaboration, une concertation avec les autres acteurs et 
notamment les professionnels, afin de recevoir leurs commentaires 
et suggestions. Ils ont, en tant qu'usagers quotidiens de la mer, 
beaucoup à faire partager dans ce domaine, et leur connaissance 
empirique peut être précieuse.

Cette observation vaut naturellement au niveau des États, mais 
elle vaut également au niveau communautaire. Ainsi, il est  
pertinent que les Conseils consultatifs régionaux soient consultés 
dans le cadre de l’élaboration des programmes de mise en œuvre 
du règlement sur la collecte des données.

L’acquisition de données en relation avec les pêcheurs est un 
maillon essentiel de la construction d’une relation de confiance 
entre pêcheurs et scientifiques. Il s’agit bien sûr des programmes 
d’observateurs, mais il peut aussi s’agir de programmes dits 
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« d’auto-échantil lonnage », ou encore de programmes permettant 
l’acquisition de données environnementales ou autres par les 
navires de pêche.

Concernant les actions d’auto-échantil lonnage, il faut progresser 
au niveau communautaire sur le cahier des charges que doit 
remplir cette collecte pour qu’elle soit considérée comme fiable et 
qu’elle puisse être utilisée à des fins scientifiques pour 
l’évaluation des stocks. Il s'agit d'un enjeu majeur pour l 'efficacité 
de ces actions, emblématique du partenariat que nous souhaitons 
développer.

Enfin, le dialogue entre scientifiques et pêcheurs a également lieu 
au moment de l’évaluation des stocks et de la formulation des avis 
scientifiques dont dépendent les possibilités de pêche. Dans ce 
cas, l’association des professionnels à un stade amont de 
l’élaboration des avis est fondamentale pour une bonne 
acceptation des mesures de gestion.

Je sais que plusieurs États membres ont développé des 
programmes réussis de partenariat entre pêcheurs et scientifiques. 
Ces initiatives vont dans le bon sens et méritent d’être poursuivies 
et développées. Elles sont à encourager car le progrès dans les 
connaissances nécessite des moyens importants et se doit donc 
d'être le plus efficace possible. Il  existe aussi, dans certains pays 
tiers des initiatives intéressantes (pêcheries sentinelles) dont nous  
devons nous inspirer.

En France, le Plan pour une pêche durable et responsable de 
Michel Barnier a prévu un renforcement significatif des moyens 
affectés à la recherche halieutique, notamment en termes de 
moyens humains. Par ailleurs, il prévoit le financement de 
programmes d’observateurs qui viennent renforcer 
substantiellement les observations réalisées dans le cadre du 
règlement sur la collecte des données. Sont également prévus le 
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financement d’opérations d’auto-échantil lonnage, dont le protocole 
est défini par l’IFREMER, ainsi que la collecte de données 
environnementales par les pêcheurs eux-mêmes notamment par le 
dispositif des contrats bleus. Nous espérons ainsi mettre 
concrètement  en oeuvre les orientations que je viens d'énoncer.

Un autre aspect est : la question de l’émission des avis 
scientifiques et de leur vulgarisation.

Je voudrais maintenant m’adresser à la communauté scientifique 
ici présente. 

En matière de politique des établissements de recherche, il est  
indispensable que soient maintenus des programmes de recherche 
finalisée permettant de maintenir une expertise réactive et de 
qualité, qui est indispensable à une bonne mise en oeuvre des 
politiques publiques. 

Concernant ceux parmi vous qui sont directement impliqués dans 
la production des avis scientifiques, je sais que le contact entre 
professionnels et chercheurs qui ont, à long terme, le même intérêt 
à la préservation de la ressource, mais à court terme des  intérêts 
parfois divergents, n’est pas toujours facile. Mais c’est seulement 
de cette rencontre que peut se renforcer une aptitude au dialogue 
et surtout une acceptation des différences entre les deux 
communautés.

Vous, scientifiques, devez faire preuve de la plus grande 
transparence et aussi d'une véritable pédagogie auprès des 
professionnels en terme de production des avis et devez être 
suffisamment attentifs pour expliquer ces avis scientifiques auprès 
des instances nationales ou communautaires de professionnels. Il  
est nécessaire que les avis scientifiques soient compris et que les 
professionnels, comme le pouvoir politique, se les approprient.
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Enfin se pose le problème essentiel : la réactivité dans le 
temps des avis scientifiques vis à vis de l'évolution de la 
situation sur le terrain

Nous avons pu observer, ces derniers temps, des situations où 
une classe d’âge très importante était observée par les pêcheurs 
mais ne pouvait pas être prise en compte par l’avis du CIEM, car 
les calendriers ne coïncidaient pas.

Il  peut souvent s’écouler plus d’une année entre l’émergence d’une 
situation nouvelle et sa prise en compte en matière de décision de 
gestion. Ce délai est parfaitement compréhensible car les avis 
scientifiques doivent reposer sur des données validées, 
confirmées et les décisions de gestion sont annuelles ; 
globalement, le coût d’un suivi en temps réel de l’ensemble des 
ressources risquerait d’être considérable.

Nous sommes bien sûr conscients de ces difficultés réelles, mais il 
n’en reste pas moins que la recherche d’une plus grande 
réactivité, lorsqu’elle est possible, doit être l’une des priorités 
dans les améliorations à apporter au processus d’émission des 
avis scientifiques. A défaut, l ' incompréhension et la colère sont 
inévitables.

Avant de conclure, je voudrais vous inviter à réfléchir sur les 
instances scientifiques communautaires chargées des avis 
scientifiques

Au niveau communautaire, le CSTEP est chargé d’émettre les avis 
scientifiques et techniques sur les stocks, mais ses moyens sont 
limités. En fait, le CSTEP ne dispose pas de moyens propres, i l  
consiste dans la réunion ponctuelle d’experts européens. 

Plusieurs formules peuvent être envisagées pour renforcer la 
capacité d’expertise du CSTEP ou d’une instance européenne 
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équivalente, qui vont depuis le renforcement des moyens du 
CSTEP comme vecteur de coordination des expertises nationales, 
jusqu’à la création d’une agence spécifique dont le champ 
d’intervention pourrait d’ailleurs dépasser le seul domaine de la 
pêche.

De son côté, le CIEM dispose d’une expérience unanimement 
reconnue. Forum unique pour la recherche sur le milieu marin, le 
CIEM est également chargé d’émettre des avis pour la gestion du 
milieu marin et des ressources marines. L’intervention du CIEM est 
particulièrement incontournable lorsque les questions posées 
dépassent le seul cadre communautaire, je pense notamment à la 
mer du Nord ou à l’ensemble de l’Atlantique Nord-Est.

En revanche, s’agissant des ressources situées dans la zone 
économique exclusive européenne, on peut s'interroger sur  le 
recours systématique au CIEM, au moins au plan institutionnel. 
L’Union européenne est sans doute la seule entité au monde à 
confier à une organisation multi latérale le soin d’émettre des avis 
sur des ressources strictement situées dans sa zone économique 
exclusive. 

Il faut néanmoins reconnaître qu’aucune alternative crédible 
n’existe à ce jour. L’absence d’autonomie de l’Union européenne 
sur cette question me paraît néanmoins être une vraie question, je 
souhaiterais connaître l’opinion des participants sur ce sujet.

***

Je vous remercie de votre attention et souhaite vivement que cette 
conférence permette de dégager des pistes concrètes de progrès 
dans le dialogue entre scientifiques et pêcheurs, appelé 
nécessairement à connaître, pour l 'avenir de la pêche, de grands 
développements.
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